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TABLEAU  COMPARATIF 

___ 

 

Texte de la commission  

des affaires européennes 

___ 

 

Texte de la commission  

des affaires économiques 

___ 

 

Proposition de résolution  

relative à la stratégie européenne pour les 

régions ultrapériphériques à l'horizon 2020 

 

Proposition de résolution  

relative à la stratégie européenne pour les 

régions ultrapériphériques à l'horizon 2020 

 

Le Sénat, 

 

La commission a adopté sans modification 

la proposition de résolution de la commission des 

affaires européennes 

 

Vu l'article 88-4 de la Constitution, 

 

 

Vu les articles 107, paragraphe 3, et 349 du 

traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne, 

 

 

Vu la communication « Un partenariat 

renforcé pour les régions ultrapériphériques » 

présentée par la Commission européenne 

le 26 mai 2004, 

 

 

Vu la communication « Les régions 

ultrapériphériques : un atout pour l'Europe » 

présentée par la Commission européenne 

le 17 octobre 2008, 

 

 

Vu le rapport du Sénat n° 519 (2008-2009) 

fait au nom de la mission commune d'information 

sur la situation des départements d'outre-mer, 

 

 

Vu le mémorandum conjoint des régions 

ultrapériphériques, « les RUP à l'horizon 2020 », 

signé le 14 octobre 2009 à Las Palmas de Gran 

Canaria, 

 

 

Vu le mémorandum de l'Espagne, de la 

France, du Portugal et des régions 

ultrapériphériques signé le 7 mai 2010 à Las 

Palmas de Gran Canaria, 

 

 

Vu les conclusions du Conseil Affaires 

générales du 14 juin 2010, 

 

 

Vu la résolution n° 105 du Sénat 

(2010-2011) du 3 mai 2011 tendant à obtenir 

compensation des effets, sur l'agriculture des 

départements d'outre-mer, des accords 

commerciaux conclus par l'Union européenne, 
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Texte de la commission  

des affaires européennes 

___ 

 

Texte de la commission  

des affaires économiques 

___ 

 

Vu le rapport « Les régions 

ultrapériphériques européennes dans le marché 

unique : le rayonnement de l'UE dans le monde » 

remis le 12 octobre 2011 par M. Pedro Solbes 

Mira, à M. Michel Barnier, membre de la 

Commission européenne, chargé du Marché 

Intérieur et des Services, 

 

 

Vu la résolution du Parlement européen du 

18 avril 2012 sur le rôle de la politique de 

cohésion dans les régions ultrapériphériques de 

l'Union européenne dans le contexte de la 

stratégie « Europe 2020 », 

 

 

Vu la communication « Les régions 

ultrapériphériques de l'Union européenne : vers un 

partenariat pour une croissance intelligente, 

durable et inclusive » présentée par la 

Commission européenne le 20 juin 2012 ; 

 

 

Vu la résolution n° 121 du Sénat 

(2011-2012) du 3 juillet 2012 visant à obtenir la 

prise en compte par l'Union européenne des 

réalités de la pêche des régions ultrapériphériques 

françaises, 

 

 

Vu la déclaration finale de la XVIIIe 

Conférence des Présidents des régions 

ultrapériphériques de l'Union européenne tenue 

les 13 et 14 septembre 2012 aux Açores, 

 

 

Considérant que le document publié 

le 20 juin dernier par la Commission européenne 

constitue la troisième communication définissant 

la stratégie de l'Union européenne (UE) pour les 

RUP en moins de dix ans, 

 

 

Considérant que, comme l'a souligné de 

façon récurrente la Commission européenne, les 

régions ultrapériphériques (RUP) constituent un 

atout pour l'Europe et que, selon les termes de sa 

communication du 20 juin 2012, « toute stratégie 

en faveur des RUP doit reconnaître leur valeur 

pour l'UE dans son ensemble », 
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Texte de la commission  

des affaires européennes 

___ 

 

Texte de la commission  

des affaires économiques 

___ 

 

Considérant que l'article 349 du traité sur 

le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) 

permet l'édiction de mesures spécifiques aux RUP 

afin de prendre en compte leurs contraintes 

propres que sont « leur éloignement, l'insularité, 

leur faible superficie, le relief et le climat 

difficiles, leur dépendance économique vis-à-vis 

d'un petit nombre de produits », 

 

 

Considérant que le bilan du programme 

d'options spécifiques à l'éloignement et à 

l'insularité (POSEI), mis en place sur le 

fondement de l'article 349 du TFUE, est salué par 

tous, que ce programme, né au début des 

années 1990, constitue le seul véritable exemple 

d'instrument dédié aux RUP pour le financement 

de politiques sectorielles et qu'il voit son champ 

cantonné à l'agriculture par la Commission 

européenne en dépit d'une vocation initiale plus 

large, 

 

 

Considérant que la politique commerciale 

de l'UE, qui ne prend aucunement en compte les 

réalités des RUP, constitue une menace pour 

l'économie de ces régions et entrave leur 

intégration régionale, 

 

 

Déplore que la Commission européenne ait 

adopté sa communication avec un retard 

préjudiciable alors qu'avaient été respectivement 

publiées, dès juin 2011, ses propositions sur le 

cadre financier pluriannuel et, en octobre 2011, 

celles sur le paquet réglementaire relatif 

notamment à la politique de cohésion, 

 

 

Constate que cette communication, au 

contenu largement redondant par rapport aux deux 

précédentes, est en décalage aggravé avec les 

attentes régulièrement exprimées par les RUP et 

les recommandations du rapport de M. Solbes 

Mira, 

 

 

Estime que cette communication souffre 

d'une double contradiction : 
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Texte de la commission  

des affaires européennes 

___ 

 

Texte de la commission  

des affaires économiques 

___ 

 

- Une contradiction interne, entre des 

objectifs stratégiques, certes ambitieux puisque 

axés sur la compétitivité et l'innovation, mais 

potentiellement irréalistes s'ils sont exclusifs de 

politiques de rattrapage, dès lors qu'ils 

s'appliquent aux régions les moins développées, 

au sens de la politique de cohésion, politique qui 

doit viser dans les RUP prioritairement à combler 

les retards en matière d'équipements structurants, 

 

 

- Une contradiction externe, puisque la 

concentration thématique imposée pour bénéficier 

d'un soutien financier exclut des secteurs 

traditionnels des économies des RUP qui doivent 

pourtant constituer le socle de développement de 

ces régions, socle indispensable à l'émergence de 

secteurs innovants, 

 

 

Demande en conséquence un 

assouplissement de la concentration thématique 

pour les RUP, en intégrant dans le taux de 

concentration un quatrième objectif prioritaire 

laissé au libre choix de chaque région et en 

abaissant ce taux à un niveau plus adapté aux 

réalités de ces régions, 

 

 

Note avec intérêt l'affirmation de la 

Commission selon laquelle « chaque RUP est 

différente et des pistes spécifiques doivent être 

envisagées pour chacune d'entre elles », les RUP 

étant jusqu'à présent appréhendées comme un 

ensemble homogène alors même que certaines 

présentent des singularités, comme le caractère 

continental d'un vaste territoire pour la Guyane, 

 

 

Considère, à l'instar du Parlement 

européen, que l'article 349 du TFUE est très 

insuffisamment utilisé par l'UE et déplore la 

portée restrictive donnée à cet article par la 

Commission européenne, 
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Texte de la commission  

des affaires européennes 

___ 

 

Texte de la commission  

des affaires économiques 

___ 

 

Salue l'initiative du Gouvernement 

français, annoncée par le ministre des outre-mer 

lors de la Conférence des Présidents des RUP 

des 13 et 14 septembre 2012, visant, d'une part, à 

élaborer un cadre global approprié pour les 

interventions communautaires dans les RUP, qui 

pourrait prendre la forme d'un « règlement 

plurisectoriel en faveur du soutien aux filières 

d'avenir dans les RUP », et, d'autre part, à 

multiplier les déclinaisons sectorielles de 

l'article 349, permettant ainsi l'adaptation des 

politiques européennes aux réalités des RUP, et en 

particulier l'instauration de dérogations aux 

normes européennes pour leur approvisionnement 

en provenance de pays voisins, 

 

 

Estime également indispensable que la 

révision des lignes directrices des aides à finalité 

régionale soit mise à profit, sur le fondement de 

l'article 107, paragraphe 3, du TFUE, pour 

renforcer la prise en compte effective des 

particularités des RUP en matière d'aides d'État, 

par le biais du maintien des taux actuels d'intensité 

et de l'éligibilité des aides au fonctionnement, 

ainsi que par l'instauration d'un seuil de minimis 

spécifique, 

 

 

Appelle à ce que les règlements relatifs aux 

programmes horizontaux, tels que l'instrument 

financier pour l'environnement (LIFE), le 

programme Erasmus ou le programme 

« Horizon 2020 », permettent, sur le fondement de 

l'article 349 du TFUE, un accès privilégié des 

RUP à ces programmes, notamment par le biais 

d'un accompagnement approprié des porteurs de 

projets ou d'appels à projet spécifiques, 

 

 

Estime qu'une attention particulière doit 

être accordée par la Commission européenne à 

Mayotte, dans le cadre de la transformation de 

cette collectivité en RUP, et que l'article 349 du 

TFUE justifie l'octroi de larges dérogations à cette 

collectivité, 

 

 

Relève que les objectifs affichés dans la 

communication par la Commission européenne de 

prise en compte des réalités des RUP dans la mise 

en œuvre des politiques sectorielles, au premier 

rang desquelles la politique commerciale, 

constitueraient un changement de cap radical par 

rapport à son orientation actuelle dont on ne 

pourrait que se féliciter, 
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Texte de la commission  

des affaires européennes 

___ 

 

Texte de la commission  

des affaires économiques 

___ 

 

Appelle une nouvelle fois à la mise en 

cohérence entre elles des politiques européennes 

afin que les RUP ne constituent plus la variable 

d'ajustement de leurs contradictions. 
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TABLEAU  COMPARATIF 

___ 

 

Texte de la commission  

des affaires européennes 

___ 

 

Texte de la commission  

des affaires économiques 

___ 

 

Proposition de résolution  

sur l'Union européenne et le financement des 

régions ultrapériphériques françaises 

 

Proposition de résolution  

sur l'Union européenne et le financement des 

régions ultrapériphériques françaises 

 

Le Sénat, 

 

Alinéa sans modification 

Vu l'article 88-4 de la Constitution, 

 

Alinéa sans modification 

Vu l’article 349 du traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne, 

 

Alinéa sans modification 

Vu la décision du Conseil 

du 10 février 2004 relative au régime de l'octroi 

de mer dans les départements français d'outre-mer 

et prorogeant la décision 89/688/CEE, 

 

Alinéa sans modification 

Vu la décision de la Commission 

du 23 octobre 2007 autorisant le régime d’aide 

d’État de l’octroi de mer (C (2007) 5115 final), 

 

Alinéa sans modification 

Vu le rapport n° 519 (2008-2009) de la 

mission commune d'information outre-mer du 

Sénat « Les DOM, défi pour la République, 

chance pour la France, 100 propositions pour 

fonder l'avenir », 

 

Alinéa sans modification 

Vu la résolution européenne du Sénat n° 65 

(2011-2012) du 5 février 2012 sur les propositions 

de règlements relatifs à la politique européenne de 

cohésion 2014-2020, 

 

Alinéa sans modification 

Vu la proposition de règlement du Conseil 

fixant le cadre financier pluriannuel pour la 

période 2014-2020 présentée par la Commission 

européenne le 29 juin 2011 (COM (2011) 398 

final) et sa modification en date du 6 juillet 2012 

(COM (2012) 388 final), 

 

Alinéa sans modification 

Vu la communication de la Commission 

européenne : « Les régions ultrapériphériques de 

l’Union européenne : vers un partenariat pour une 

croissance intelligente, durable et inclusive » du 

20 juin 2012 (COM (2012) 287 final), 

 

Alinéa sans modification 
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Texte de la commission  

des affaires européennes 

___ 

 

Texte de la commission  

des affaires économiques 

___ 

 

Considérant le traitement spécifique que 

l’article 349 du traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne prévoit pour les régions 

ultrapériphériques, notamment en matière de 

politique fiscale et de conditions d’accès aux 

fonds structurels ; 

 

Alinéa sans modification 

Considérant l’importante contribution 

qu’apporte le soutien financier européen au 

développement des départements d’outre-mer 

français ; 

 

Alinéa sans modification 

Considérant le soutien que le différentiel 

entre les taux internes et externes de l’octroi de 

mer dans les RUP permet d’apporter à la 

production locale de ces territoires ; 

 

Alinéa sans modification 

Considérant la part prépondérante que 

représentent les recettes issues de l’octroi de mer 

dans les recettes fiscales des DOM ; 

 

Alinéa sans modification 

– Concernant la politique de cohésion et le 

cadre financier pluriannuel 2014-2020 : 

 

Alinéa sans modification 

Souhaite que le cadre financier pluriannuel 

2014-2020 traduise concrètement la 

reconnaissance des régions ultrapériphériques 

(RUP) comme un atout pour toute l’Union 

européenne, conformément à la communication de 

la Commission de juin 2012 ; 

 

Alinéa sans modification 

Fait valoir que les taux de programmation 

des fonds structurels dans les DOM sont du même 

ordre que dans l’hexagone et que, de ce fait, la 

capacité des RUP à consommer les fonds 

européens ne peut être sérieusement invoquée 

pour justifier une baisse des crédits alloués à ces 

régions ; 

 

Fait valoir que les taux de consommation 

des fonds structurels dans les DOM sont du même 

ordre que dans l’hexagone et que, de ce fait, la 

capacité des RUP à consommer les fonds 

européens ne peut être sérieusement invoquée 

pour justifier une baisse des crédits alloués à ces 

régions ; 

Demande le maintien, dans le cadre 

financier pluriannuel 2014-2020, de l’allocation 

spécifique pour les régions ultrapériphériques et à 

faible densité de population au niveau qui est le 

sien dans l’actuelle période de programmation ; 

 

Alinéa sans modification 

Défend un régime dérogatoire permettant 

d’exonérer de toute conditionnalité et de tout 

fléchage l’utilisation de cette allocation spécifique 

destinée à compenser les handicaps des RUP au 

titre de l’article 349 du traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) ; 

 

Alinéa sans modification 
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Texte de la commission  

des affaires européennes 

___ 

 

Texte de la commission  

des affaires économiques 

___ 

 

Propose d’aligner le taux de cofinancement 

de l’allocation spécifique aux RUP sur celui 

de 85 %, prévu pour les autres fonds structurels 

dans ces régions ; 

 

Alinéa sans modification 

Soutient un assouplissement de la 

concentration thématique pour l’emploi des fonds 

structurels dans les RUP, afin que ces fonds 

contribuent à l’investissement dans les 

infrastructures locales dont ces régions continuent 

d’avoir besoin, et propose que la concentration 

requise de la moitié du FEDER se fasse non pas 

sur trois mais quatre objectifs, le quatrième devant 

être laissé au libre choix des régions ; 

 

Soutient un assouplissement de la 

concentration thématique pour l’emploi des fonds 

structurels dans les RUP, afin que ces fonds 

contribuent à l’investissement dans les 

infrastructures locales dont ces régions continuent 

d’avoir besoin, et propose que soit intégré dans le 

taux de concentration thématique un quatrième 

objectif prioritaire laissé au libre choix de chaque 

région et que ce taux soit abaissé à un niveau plus 

adapté aux réalités locales ; 

 

Souligne la nécessité de faciliter la 

coopération transfrontière en permettant aux RUP 

insulaires de pouvoir mobiliser les crédits, qui y 

sont destinés, au-delà de la limite prévue 

de 150 kilomètres ; 

 

Alinéa sans modification 

Appelle le Gouvernement à veiller à 

l’articulation entre le FEDER et le Fonds 

européen de développement pour faciliter les 

projets de coopération territoriale entre les RUP et 

les États voisins de ces régions ; 

 

Appelle à une meilleure articulation entre 

le FEDER et le Fonds européen de développement 

pour faciliter les projets de coopération territoriale 

entre les RUP et les États voisins de ces régions ; 

 

Fait observer que la nécessité reconnue par 

la Commission européenne de promouvoir 

l’intégration régionale des RUP n’est pas 

cohérente avec l’application stricte des normes 

européennes dans ces régions et appelle en 

conséquence des adaptations de ces normes afin 

de mieux prendre en compte les réalités locales ; 

 

Alinéa sans modification 

Estime que le mécanisme pour 

l’interconnexion en Europe que la Commission 

propose de créer dans le cadre 

financier 2014-2020 pourrait opportunément être 

mobilisé au profit des RUP afin de soutenir le 

déploiement des réseaux de transport, d’énergie et 

de télécommunications dans ces régions ; 

 

Alinéa sans modification 

Insiste pour que l’enveloppe budgétaire qui 

sera consacrée à Mayotte, qui deviendra RUP 

au 1
er

 janvier 2014, ne vienne pas en diminution 

de l’enveloppe aujourd’hui prévue pour les RUP 

françaises ; 

 

Alinéa sans modification 
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Texte de la commission  

des affaires européennes 

___ 

 

Texte de la commission  

des affaires économiques 

___ 

 

Juge nécessaire de préparer Mayotte à 

l’utilisation des fonds structurels et, à cette fin, 

d’assister ce département dans l’élaboration d’un 

plan global de développement auquel 

contribueraient ces fonds ; 

 

Alinéa sans modification 

– Concernant l’octroi de mer : 

 

Alinéa sans modification 

Recommande d’améliorer les moyens 

statistiques des DOM afin de fiabiliser 

l’évaluation de l’efficacité de l’octroi de mer au 

regard de son objectif premier, le développement 

local ; 

 

Alinéa sans modification 

S’inquiète de l’incertitude qui règne à 

seulement vingt mois de l’échéance 

du 1
er

 juillet 2014, date à laquelle s’éteindra la 

prorogation, accordée par le Conseil en 2004, du 

régime de l’octroi de mer ; 

 

Alinéa sans modification 

Appelle l’attention du Gouvernement sur la 

nécessité d’entreprendre sans délai un dialogue 

avec la Commission européenne, sans quoi le 

temps fera défaut pour que soit finalisé par la 

Commission, soumis au Parlement et approuvé 

par le Conseil, un régime fiscal dérogatoire prêt à 

prendre le relais de l’actuel octroi de mer 

au 1
er

 juillet 2014 ; 

 

Appelle le Gouvernement à entreprendre 

sans délai un dialogue avec la Commission 

européenne pour assurer prioritairement, sur le 

fondement de l’article 349 du TFUE, la 

pérennisation de l’octroi de mer après 

le 1
er

 juillet 2014 et, le cas échéant, prévoir la 

mise en place d’un régime fiscal dérogatoire 

alternatif permettant de soutenir le développement 

des DOM sans fragiliser les recettes fiscales des 

collectivités territoriales. 

 

Suggère au Gouvernement français de ne 

pas se borner à demander la prolongation de 

l’octroi de mer, moyennant quelques ajustements, 

mais de présenter à la Commission européenne 

plusieurs options d’évolution débouchant sur un 

plan d’action global susceptible, sur le fondement 

de l’article 349 du TFUE, de soutenir le 

développement de ces régions ultrapériphériques 

(RUP) par une juste compensation de leurs 

contraintes permanentes, sans nuire à l’intégrité 

du marché intérieur ni fragiliser les recettes 

fiscales des collectivités des DOM ; 

 

Alinéa supprimé 

Invite à ce titre à mieux explorer avec la 

Commission européenne plusieurs pistes, dont 

celle d’une TVA locale dans les DOM déjà 

évoquée par le rapport de la mission commune 

d’information du Sénat sur l’outre-mer en 2009 ; 

 

Alinéa supprimé 
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Texte de la commission  

des affaires européennes 

___ 

 

Texte de la commission  

des affaires économiques 

___ 

 

S’interroge, dans cette attente, sur 

l’opportunité de mettre en place un octroi de mer à 

Mayotte, récemment devenue région 

ultrapériphérique. 

Alinéa supprimé 
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